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1 CAPACITES TECHNIQUES 

Dufour Entrepôt est une SARL détenue à 100% par M. Alain DUFOUR. 

DUFOUR Entrepôt propose des prestations d’entreposage. La société dispose de deux 

entrepôts certifiés OEA (Opérateur Economique Agréé) et sécurisé d’une surface de stockage 

de 10 000 m² pour la gestion des dépotages / empotages des marchandises conteneurisées. 

Pour les activités de groupage et de consolidation de fret à l’import et à l’export (palettes, 

caisses, vrac), DUFOUR Entrepôt met à disposition son savoir-faire avec ses équipes dans 

ses entrepôts agréés par les douanes (MAE/MADT) et dispose de moyens de manutentions 

adaptés. 

Qu’il s’agisse de la réception des marchandises, de leur expédition, de leur conditionnement, 

Dufour Entrepôts s’appuie sur un personnel qualifié qui bénéficie de formations dans tous les 

domaines de la chaîne logistique.  

Le site sera totalement sécurisé par un système de vidéo-surveillance relié aux services de 

sécurité portuaire. 
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2 CAPACITES FINANCIERES 

DUFOUR ENTREPOTS est une SARL créée en 2010 dont le capital social est de 20 000€ 
pour un chiffre d’affaires de 2 247 200 € en 2021. La société possède 284 300 € de capitaux 
propres sur cette même année avec des bénéfices de 54 900€ 

Le projet d’extension du site réalisé par DUFOUR ENTREPOTS s’inscrit dans une dynamique 
de développement de ses activités, qui résulte par une nécessité d’augmenter les surfaces de 
stockage. 

M. Alain Dufour est également gérant de la société PTS Dufour créée en 2001, spécialisée 
dans le transport et la logistique. M. Dufour est ainsi garant de la bonne gestion financière de 
cette société. 

DUFOUR ENTREPOTS en plus de ses fonds, sollicitera un ou plusieurs prêts bancaires pour 
financer ce projet.  
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3 GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières concernent les installations soumises à autorisation au titre de 
l’article L.512-2 et les installations de transit, regroupement, tri ou traitement de déchets 
soumises à autorisation simplifiée au titre de l’article L. 512-7, susceptibles, en raison de la 
nature et de la quantité des produits et déchets détenus, d’être à l’origine de pollutions 
importantes des sols ou des eaux. 

La liste de ces installations (rubriques et seuils éventuels concernés) est annexée dans deux 
annexes à l’arrêté du 31 mai 2012. 

Les installations devant commencer à constituer leurs garanties financières à partir du 1er juillet 
2012 regroupent des installations qui relèvent de la directive IED, les installations de traitement 
de déchets ou les installations, dont le retour d’expérience incite à une plus grande vigilance. 

Les installations ne devant commencer à constituer leurs garanties financières qu’à partir du 
1er juillet 2017 sont également susceptibles, en raison de la nature et de la quantité des 
produits et déchets détenus, d’être à l’origine de pollutions importantes des sols ou des eaux, 
mais ces pollutions sont moins significatives que les premières. 

L’établissement étant classé sous le régime de l’enregistrement et n’étant pas un 
établissement de regroupement, tri ou traitement de déchets, celui-ci n’est pas concerné 
par la constitution de garanties financières. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000026052400&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id

